
 

 

 
 
 
 
 
 

Compte rendu de séance 

Séance du 06 février 2024 

 
L’an 2024, le 06 février 2024 à 19h00, le Conseil Municipal de la Commune de Messas s’est réuni à la Mairie, sous 
la présidence de Monsieur GONET Grégory, Maire, en session ordinaire. Les convocations individuelles, l’ordre du 
jour et les notes explicatives de synthèse ont été transmis par écrit aux conseillers municipaux le 01/02/2024. La 
convocation et l’ordre du jour ont été affichés aux panneaux d’affichage de la Mairie le 01/02/2024. 
 
Présents : GONET Grégory, Maire  
 
Adjoint.e.s : Monsieur DELBART Pierre et Madame THEVOT Florence. 
Conseillères municipales : Mesdames : JOUIN Murielle, QUISSAC Claire. 
Conseillers municipaux : Messieurs : CUILLERIER Thomas, GRYZ Arnaud, MEURISSE Didier, SAMIN Nicolas. 
 
Absent.e.s : GALLAND Christel, LOUSTRIC Clarence, BOUCLET Nadine, BRUET Sébastien, DUCHAMP Thierry. 
 
Pouvoir : BOUCLET Nadine donne pouvoir à MEURISSE Didier, BRUET Sébastien donne pouvoir à QUISSAC 
Claire, DUCHAMP Thierry donne pouvoir à GRYZ Arnaud. 

 
Nombre de membres 
• Afférents au Conseil municipal : 14 
• Présents : 9 
 
Date de la convocation : 01/02/2024 
Date d'affichage : 01/02/2024 
 
Acte rendu exécutoire  
après dépôt en Préfecture du Loiret 
le :  
 
et publication ou notification 
du :  
 
A été nommée secrétaire : QUISSAC Claire 
 
Complément de compte-rendu : 
 

Les membres du conseil municipal valident à l’unanimité les délibérations et le compte rendu du 06 janvier 2024. 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 



 

 

Avant d'évoquer les points à l'ordre du jour, Monsieur le Maire informe l’ajout de deux délibérations : 
- Affaires scolaires : Réforme des rythmes scolaires – renouvellement de la dérogation pour une 

organisation des temps scolaires sur 4 jours par semaine.  
- Intercommunalité : Transfert de la compétence « Infrastructure de recharge de véhicule électriques » au 

Département du Loiret (Autorité organisatrice de la distribution d’électricité) 
Les membres du conseil municipal valide l’intégration de deux délibérations supplémentaires. 
 

Objets des délibérations 
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D 2024-007 : FINANCES : DEMANDE DE SOUTIEN DE L’ETAT DANS LE CADRE DE LA 

DOTATION D’EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX (DETR) OU DE LA DOTATION DE 

SOUTIEN A L’INVESTISSEMENT LOCAL POUR L’ANNEE 2024 
 

Monsieur le Maire expose : 

La loi de finances pour 2011 (article 179) a remplacé la dotation globale d'équipement (D.G.E.) et la dotation de 
développement rural (D.D.R.) par la dotation d'équipement des territoires ruraux (D.E.T.R.). 

L'objectif de cette dotation est de répondre aux besoins d'équipement des territoires ruraux et de ne plus limiter les 
opérations éligibles aux seules opérations d'investissement, mais également de financer une partie des dépenses 
de fonctionnement nécessaires notamment au démarrage des projets subventionnés. 

Ainsi, sont éligibles : 

• les opérations d'investissement 

• les projets dans le domaine économique, social, environnemental et touristique 

• les projets visant à favoriser le développement et le maintien des services publics en milieu rural. 
 

En application de l’article L. 2334-33 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les communes 
répondant à certaines conditions démographiques et de richesse fiscale peuvent bénéficier de la DETR. 

Sont éligibles à cette dotation, les communes remplissant les conditions suivantes : 

• celles dont la population n’excède pas 2 000 habitants dans les départements de métropole et 3 500 
habitants dans les départements d’outre-mer ; 

• celles dont la population est supérieure à 2 000 habitants dans les départements de métropole (3 500 
habitants dans les départements d’outre-mer) et n’excède pas 20 000 habitants dans les départements 
de métropole (35 000 habitants dans les départements d’outre-mer) et dont le potentiel financier par 
habitant est inférieur à 1,3 fois le potentiel financier par habitant moyen de l’ensemble des communes des 
départements de métropole et d’outre-mer dont la population est supérieure à 2 000 habitants et n’excède 
pas 20 000 habitants. 



 

 

La dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) a été instituée en 2016. Ce dispositif figure dans le code 
général des collectivités territoriales (CGCT). Une circulaire et des annexes précisent chaque année les principales 
règles de répartition et d’emploi des enveloppes régionales. La loi fixe 6 grandes priorités thématiques éligibles à 
un financement : 

1. la rénovation thermique, la transition énergétique, le développement des énergies renouvelables, 

2. la mise aux normes et la sécurisation des équipements publics, 

3. le développement d’infrastructures en faveur de la mobilité ou en faveur de la construction de logements, 

4. le développement du numérique et de la téléphonie mobile, 

5. la création, la transformation et la rénovation des bâtiments scolaires, 

6. la réalisation d’hébergements et d’équipements publics rendus nécessaires par l’accroissement du nombre 
d’habitants. 

À ces priorités s’ajoutent les opérations visant au développement des territoires ruraux inscrites dans un contrat 
signé entre l’État et la collectivité. 

Toutes les communes et tous les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre, 
de métropole et des régions d’outre-mer, y compris Mayotte, ainsi que les pôles d’équilibre territoriaux et ruraux 
(PETR) peuvent percevoir la DSIL. 

La rénovation énergétique et thermique du vestiaire est une opération éligible à la DETR et à la DSIL et fait partie 
des enjeux nationaux de réduction des émissions à effet de serre et aux objectifs de la COP28. 

Le bâtiment utilisé comme vestiaire est très utilisé par les associations dans le cadre des différentes manifestations 
organisées par ces dernières mais aussi par la commune. Ce bâtiment est vétuste et doit être rénové rapidement 
avant qu’il soit considéré comme inutilisable et insalubre. 
Il convient de le rénover dans son intégralité en procédant au retrait des plaques d’amiantes, à la réalisation d’une 
isolation, à la réfection de l’électricité, de la plomberie et des huisseries. 
 

La commune de Messas sollicite l’Etat pour obtention d’une subvention au titre de la DETR/DSIL 2024 pour ce 
projet. 
 

Le coût global du projet est de 94 219,72 € HT soit 113 063,68 € TTC. 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le projet présenté est éligible à une aide de l’Etat. 
 

Il est proposé au conseil municipal d’approuver le projet de rénovation énergétique et thermique des 
vestiaires du stade. 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu les Articles L.2334-32 à L.2334-39 et R 2334-19 à R 2334-35 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(C.G.C.T.) 

Vu l’annexe VII à l'article R.2334-19 du C.G.C.T., relative aux subventions spécifiques de l'Etat non cumulables 
avec la D.E.T.R.  

Vu la Loi de finances pour 2011 n°2010-1657 du 29 décembre 2010, notamment l'article 179 

Vu le Décret n° 2011-514 du 10 mai 2011 relatif aux dotations de l'Etat aux collectivités territoriales et à la 
péréquation des ressources fiscales des départements 

Vu le Décret n° 2016-892 du 30 juin 2016 relatif à la définition de seuils d’opérations exceptionnelles 
d’investissement prévus par l’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la république 

Vu le Décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d’investissement 

Vu le Décret n°2021-1291 du 4 octobre 2021 relatif aux dotations de l’Etat aux collectivités territoriales et à la 
péréquation des ressources fiscales 

Vu la nécessité de rénover progressivement les bâtiments communaux et notamment les bâtiments les plus 
énergivores, 



 

 

Considérant que la demande de subvention demandée par la commune fait partie des projets éligibles à la DETR 
ou à la DSIL 

Il convient, par conséquent, de présenter une demande de subvention dans le cadre de la Dotation d’Equipement 
des Territoires Ruraux ou de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local pour l’année 2023. 

Vu l’exposé de Monsieur le Maire, 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide de : 
 

• ADOPTER le projet « Rénovation énergétique et thermique du bâtiment « vestiaires » pour un montant 
total de 94 219,72 € HT soit 113 063,68 € TTC. 

• ADOPTER le plan de financement ci-dessous : 
 

Dépenses (€) H.T. T.T.C. Recettes (€)  

Travaux  94 219,72 € 113 063,68 € Etat 47 109,86 € 

   Région  

   Département  

   Autres  

   AUTOFINANCEMENT 47 109,86 € 

Total 94 219,72 € 113 063,68 € Total 94 219,72 € 

 

• DE SOLLICITER une subvention de 47 109,86 € au titre de la DSIL/DETR 2024, soit 50% du projet HT 
• CHARGE le Maire de toutes les formalités. 
 

A l'unanimité (pour : 12 contre : 0 abstentions : 0) 

 

D 2024-008 : FINANCES : SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 

 

Monsieur le Maire expose : 

Pour l’accomplissement des missions d’intérêt général présentant un intérêt pour la généralité des habitants de la 
commune, les associations de la loi du 1er juillet 1901 qui œuvrent dans le domaine social, culturel ou sportif 
peuvent, en tant qu’organisme à but non lucratif, recevoir des aides financières de la commune. 
Une subvention publique est l’aide financière consentie par des personnes publiques (Etat, collectivités territoriales, 
établissements publics, etc.) à une association poursuivant une mission d’intérêt général ou gérant des services 
publics. L’attribution d’une subvention est une libéralité et non un droit, sauf lorsqu’elle découle d’engagements 
contractuels pris par la collectivité publique ou encore lorsqu’elle a été prévue par le législateur. Il s’agit le plus 
souvent d’une aide apportée sur un projet précis, par exemple à partir d’une action ponctuelle ou d’un plan de 
développement.  
Il existe différents types de subventions : de fonctionnement ou sur projet, et d’équipement.  
 

Une demande de subvention du Conseil de la Vie Lycéenne du Lycée François Villon à Beaugency a été effectuée 
auprès du Conseil Municipal pour un projet de cross caritatif au bénéfice de la Ligue Contre le Cancer organisé le 
23 février 2024.  
 

Il est proposé au Conseil Municipal de voter une subvention auprès du Conseil de la Vie Lycéenne du Lycée 
François Villon de Beaugency. 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT) 
Vu le courrier de demande de subvention en date du 15 janvier 2024 

Considérant que le projet est d’intérêt général et abordé par des jeunes du territoire, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide : 



 

 

• D’ATTRIBUER la somme de 200 € au conseil de la Vie Lycéenne du Lycée François Villon de Beaugency. 

A l'unanimité (pour : 12 contre : 0 abstentions : 0) 
 

 

 

D 2024-009 : AFFAIRES SCOLAIRES : REFORME DES RYTHMES SCOLAIRES : 

RENOUVELLEMENT DE LA DEROGATION POUR UNE ORGANISATION DES TEMPS 

SCOLAIRES SUR 4 JOURS PAR SEMAINE 
 

Monsieur l’adjoint en charge des affaires scolaires expose : 
 

Le décret du 27 juin 2017 autorisant le retour à la semaine scolaire de 4 jours et le libre choix de 
l’organisation ou de la suppression des TAP avait conduit la collectivité à abandonner les Temps 
d’Activités périscolaires (TAP). 
 

Ce décret permet au directeur académique des services de l'Éducation nationale (Dasen), sur proposition 
conjointe d'une commune ou d'un établissement public de coopération intercommunale et d'un ou 
plusieurs conseils d'école, d'autoriser des adaptations à l'organisation de la semaine scolaire ayant pour 
effet de répartir les heures d'enseignement hebdomadaires sur huit demi-journées et quatre jours, au lieu 
de neuf demi-journées sur cinq jours. 

En outre, cette décision d'organisation de la semaine scolaire ne peut porter sur une durée supérieure à 
trois ans. À l'issue de cette période, elle peut être renouvelée tous les trois ans après un nouvel examen, 
en respectant la même procédure. 

L’académie Orléans-Tours a informé les communes que celles qui avaient obtenu une dérogation pour 
l’organisation des temps scolaires sur 4 jours devraient la renouveler. 
Il est proposé au Conseil municipal de renouveler la dérogation pour une organisation des temps scolaires 
sur 4 jours à compter de la rentrée scolaire 2024/2025 pour une durée de 3 ans soit jusqu’à la rentrée 
scolaire 2026/2027. 
 

Vu la délibération initiale du 30 juin 2017, 

Vu la délibération du 14 juin 2021 concernant le renouvellement de la dérogation, 

Vu l’exposé de l’adjoint en charge des affaires scolaires, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 

• EMET un avis favorable pour poursuivre l’organisation des temps scolaires sur une semaine de 
4 jours, 

AUTORISE Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué à demander à la Direction Académique des 
Services de l’Education Nationale (DASEN) le renouvellement de la dérogation pour une 
organisation des temps scolaires sur 4 jours 
 

A l'unanimité (pour : 12 contre : 0 abstentions : 0) 
 

D 2024-010 : INTERCOMMUNALITE :  TRANSFERT DE LA COMPETENCE « INFRASTRUCTURE 

DE RECHARGE DE VEHICULES ELECTRIQUES » AU DEPARTEMENT DU LOIRET (AUTORITE 

ORGANISATRICE DE LA DISTRIBUTION D’ELECTRICITE) 
 

Monsieur le Maire expose : 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1321-1, L.1321-2, L.2224-31 et L.2224-
37 permettant le transfert de la compétence de création, entretien et exploitation d’infrastructures de charge 
nécessaires pour l’usage de véhicules électriques ou hybrides rechargeables, de la commune à l’autorité 
organisatrice de la distribution d'électricité, sous réserve d’une offre inexistante, insuffisante ou inadéquate sur son 
territoire, 

Vu le code de l’énergie, notamment ses articles L.353-5 et R.353-5-1 à D.353-6-1, 



 

 

Vu la délibération en date du 05/07/1993 par laquelle le conseil municipal a constaté la qualité d’autorité 
concédante du Département du Loiret en matière d’organisation de la distribution d’électricité sur le territoire de la 
commune, 

Vu l’avis unanime de la Conférence des Maires du 15 mai 2023 de privilégier le transfert de la compétence au 
Département du Loiret en qualité d’Autorité Organisatrice de Distribution d’Electricité (AODE), plutôt qu’à la 
Communauté de Communes des Terres du Val de Loire en qualité d’Autorité Organisatrice de la Mobilité (AOM), 
afin d’avoir un maillage de bornes de recharge ouvertes au public plus cohérent à l’échelle du Département mais 
aussi d’être en cohérence avec les communes situées sur le Loir-et-Cher qui ont confié cette compétence au 
Syndicat Intercommunal de Distribution d’Énergie de Loir-et-Cher (SIDELC). 

Considérant que l’offre concernant les infrastructures de charge des véhicules électriques est inexistante, 
insuffisante ou inadéquate sur le territoire de la commune, 

Il est proposé au conseil municipal de délibérer sur le transfert de la compétence « Infrastructures de 
Recharge de Véhicules Électriques » au Département du Loiret : 
Vu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide : 

• APPROUVE le transfert, au Département du Loiret, de la compétence « infrastructures de recharge de 
véhicules électriques » pour la création, l’entretien, et l’exploitation des infrastructures de charge 
nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables, dont l’achat d’électricité 
nécessaire à l’alimentation de ces infrastructures de charge ; 

• DIT que la valeur des biens nécessaires à l’exercice de la compétence transférée, mis de plein droit à 
la disposition du Département à titre gratuit, s’élève à 0€ à la date du transfert de la compétence, 
conformément au procès-verbal annexé à la présente délibération qui précise la consistance, la situation 
juridique, l’état et l’évaluation de la remise en état de ces biens ; 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires au transfert de la compétence 
« infrastructures de charge de véhicules électriques ». 

 
Ce transfert de compétence sera effectif à compter de l’adoption d’une délibération concordante par le Conseil 
départemental du Loiret. 
 

A l'unanimité (pour : 12 contre : 0 abstentions : 0) 

 

D 2024-011 : INTERCOMMUNALITE :  COMMANDE PUBLIQUE – ADHESION AU GROUPEMENT 

DE COMMANDE PROPOSE PAR LA CCTVL DANS LE CADRE DU LANCEMENT D’UN MARCHE 

PUBLIC COMMUN POUR LA FABRICATION ET LA LIVRAISON DE REPAS EN LIAISON FROIDE 

POUR LA RESTAURATION DES SCOLAIRES ET DES ACCUEILS DE LOISIRS – AUTORISATION 

DE SIGNER LA CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES 
 

Monsieur le Maire expose : 
 

Le marché public de fabrication et de livraison de repas en liaison froide pour la restauration des scolaires et des 
accueils de loisirs de la Communauté de Communes des Terres du Val de Loire arrive à échéance le 31 août 2024. 
Le prestataire actuel, APAJH 45, assure la fabrication et la livraison d’environ 390 repas par jour en période 
scolaire.  
 

Les nouvelles obligations réglementaires issues de la loi EGALIM et la hausse des coûts des matières premières 
complexifient l’élaboration des cahiers des charges en vue de la passation de marchés publics dans le domaine 
de la restauration scolaire. La Communauté de Communes des Terres du Val de Loire devant relancer une 
consultation pour ses propres besoins propose à l’ensemble des communes membres volontaires de s’associer 
pour l’élaboration d’un marché en groupement de commandes, tout en tenant compte des besoins de chacun, afin 
de bénéficier de tarifs plus attractifs.  
 

Un rétroplanning est déjà fixé et se décline selon les étapes suivantes :  

− Lancement de la consultation : avril 2024 

− Réception des candidatures et des offres : mai 2024 



 

 

− Conseil communautaire pour l’attribution du marché : juin 2024 

− Signature du marché public : juillet 2024 

− Début d’exécution : septembre 2024 
 

Il est proposé au conseil municipal de délibérer sur l’adhésion au groupement de commande proposé par 
la Communauté de Commune des Terres du Val de Loire dans le cadre du lancement d’un marché public 
commun pour la fabrication et la livraison de repas en liaison froide pour la restauration des scolaires et 
des accueils de loisirs – Autorisation de signer la convention de groupement de commandes :  

Vu l’exposé de Monsieur le Maire, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide : 

• D’AUTORISER la commune de MESSAS à intégrer le groupement de commandes constitué avec la 
Communauté de Communes des Terres du Val de Loire pour passer en commun un marché de 
fabrication et livraison de repas en liaison froide pour la restauration scolaire et les accueils de loisirs ;  

• D’APPROUVER le lancement par la Communauté de Communes des Terres du Val de Loire d’une 
consultation marché public en groupement en vue de l’attribution d’un contrat de fabrication et livraison 
de repas en liaison froide pour la restauration scolaire et les accueils de loisirs pour la commune de 
Messas, 

• DE DESIGNER la Communauté de Communes des Terres du Val de Loire comme coordonnateur du 
groupement de commandes ; 

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de groupement de commande et tout document 
afférent. 
 

A l'unanimité (pour : 12 contre : 0 abstentions : 0) 

 

Point divers :  
Une convention de Projet Urbain Partenarial va être instauré entre la société TERRALOIRE et la 
commune. Elle a pour objet la prise en charge financière des équipements publics dont la réalisation par 
la commune est nécessaire par l’opération d’aménagement dénommée Le Clos Villeneuve à Messas. Les 
élu.e.s sont à l’unanimité d’accord sur les conditions de cette convention. 
 

 
Séance levée à 20h45       En mairie, le 07/02/2024 
 
Secrétaire de séance Le Maire 
QUISSAC Claire       Grégory GONET 
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